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Ma  Compagnie  a eu  communication  de  la  Lettre 
que  vous  m’avez  adreffe'e  le  n de  ce  mois,  ainfi  que 
de  celle  que  vous  avez  adreffëe  à M.  le  Préfident  de 
Coqueraumont  en  date  du  18  , avec  un  projet  de 
Déclaration  y joint;  elle  me  charge  de  vous  dire 
qu  elle  n a pu  voir  fans  douleur , dans  votre  Lettre 
du  n , que  l’on  avoït  cherché  à vous  indifpofer  con- 
tre fes  Juges  inférieurs,  & contre  la  Cour  elle-même , 
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en  leur  prêtant  des  intentions  qu’ils  n’ont  jamais  eu , leur 
fuppofant  un  deffein  dans  un  moment  où  leurs  Mem- 
bres; encore  ifolés  n’avoient  pû  Te  raffiembler  pour  dé- 
libérer '&  fixer  leurs  opinions  fur  ce  régime  nouveau 5 
ainfi  la  Cour  ne  fe  ravalera  point  à réfuter  les  incrimi- 
nations invraifembîables  de  délateurs  obfcurs , elle  n’en 
veut  même  foupçonner  ni  les  auteurs , ni  les  motifs. 

Mais  elle  eft  trop  jaloufe  de  mériter  votre  eflime , 
Monfieur  , pour  ne  point  fe  juflifier  du  reproche  que 
vous  lui  faites  dans  votre  Lettre  du  i8  , d’avoir  donné 
de  la  publicité  à fon  Arrêt  d’enregiftrement.  Après 
avoir  eu  communication  de  votre  Lettre  du  11  , un 
fimpîe  narré  des  faits  fuffira  pour  diffiper  à cet  égard 
jufqu’à  l’ombre  de  tout  foupçon. 

Votre  lettre  du  11  de  ce  mois  , Monfieur  , ne- 
fut  mife  fous  les  yeux  de  la  Cour  que  le  Lundi  13  : 
fon  Arrêt  d’enregiftrement  étoit  rendu  & publié,  l’Au- 
dience féante  , dès  le  Vendredi  précédent;  elle  n’a™ 
voit  pu  prévoir , Monfieur  , les  intentions  que  vous 
ne  lui  avez  fait  connoître  que  poflérieurement.  L’Ar- 
rêt fut  rendu  public  , parce  qu’il  avoit  été  lu  à l'Au- 
dience , qu’il  étoit  imprimé  , prêt  d’être  affiché  , oc 
que  votre  Lettre  n’annonçoit  rien  qui  pût  en  retar- 
der la  publicité.  La  Cour  crut  au  contraire  que  fon 
Arrêt  d’enregiilrement  pouvoit  fe  concilier  avec  fes 
nouveaux  projets,  qui  annonçoient  que  vos  principes , 
d’accord  avec  les  liens  , tendoient  à rendre  aux  Officiers 
des  Ele&ions , le  concours  tk  les  fondions  qu’ils  étoient 
fondés  à réclamer  dans  les  Départements  , & à faire 
difparoître  les  difpofitions  nouvelles  fous  le  rapport 


(3) 

de  la  Jurifdi&ion.  Si  la  conduite  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris  a été  différente , c’eft  que  , fans  doute  , les 
circoaftan  ces  8c  les  faits  1 étoient  auili.  l^a  Compagnie 
n’a  pu  qu’attendre , avec  confiance  , les  intentions  de 
Sa  Majefté  qu’elle  n’a  reçu  qu  avant-hier  ; elle  s’eft: 
affemblée  fur  le  champ  extraordinairement  ; elle  a 
continué  depuis  quatre  heures  jufqu  a neuf  heures  de 
relevee  fa  Séance  du  matin  ; elle  s'empreffe  de  vous 
faire  part  de  fes  réflexions  qui,  dans  un  délai  fi 
court , n’ont  pu  être  délibérées  8c  rédigées  que  ra- 
pidement. S’il  lui  étoit  échappé  quelques  erreurs  in- 
volontaires dans  une  matière  fi  étendue,  vous  les 
pardonnerez  , Monfieur  , à la  précipitation  qu’elle  ne 
s’efl  permife  que  pour  faire  connoître  le  plutôt  pof- 
fible  à Sa  Majefté  , la  pureté  de  fes  intentions  , la 
juftice  de  fes  démarches  , 8c  à vous  , Monfieur,  le 
defir  qu’elle  aura  toujours  de  féconder  les  vues  d’un 
Miniftre  dont  la  Nation  avoit  vu  la  retraite  comme 
le  préludé  de  fes  malheurs , 8c  n’en  a efpéré  la  fin 
que  depuis  fon  rappel. 

La  Compagnie  vous  eût  fait  part  , beaucoup  plu- 
tôt , Monfieur  , des  motifs  qui  ont  déterminé  fon 
Arrêt  d’enregiftrement , fi  elle  eût  pu  prévoir  que 
cette  difpofition  de  l’article  III  pût  offrir  quelqu’ob- 
feurité  , mais  elle  n’a  pu  interpréter  votre  filence 
qu’en  faveur  de  l’Arrêt  qu’elle  a cru  de  fon  devoir 
8c  de  fa  juftice  de  rendre  pour  éviter  une  foule  de 
procès  aux  Contribuables,  8c  pour  l’intérêt  même 
des  deniers  de  Sa  Majefté. 

Oui , Monfieur , il  n’a  jamais  été  dans  l’intention 
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de  la  Compagnie  d’arrêter  la  répartition  ni  le  recou- 
vrement des  importions  ; elle  n’a  même  rendu  cet 
Arrêt  que  pour  en  hâter  & affiirer  l’effet , en  fubfti- 
tuant  des  formes  anciennes  , promulguées  & faciles  à 
fuivre,  à un  fyftême  affolement  inconnu  jufqu’alors, 
foit  aux  Prépofés  aux  Départements  , foit  aux  Mu- 
nicipalités , foit  aux  Colleâeurs  , foit  aux  Juges  qui 
doivent  les  faire  exécuter.  Elle  a cru  que  , fous  tous 
ces  rapports  de  la  répartition  , de  Mette  de  l’im- 
pôt , de  la  perception  , de  la  Jurifdiaion  & du  con- 
tentieux , ces  Arrêts  du  Confeil  des  huit  & dix  Août 
dernier  ne  pou  voient  être  exécutés  : c’eft  ce  qu’il  eft 
facile  de  développer. 

Primo  , fur  les  rapports  de  la  répartition, 

La  Cour  , il  eft  vrai  , Monlieur  , a enregiflré 
l’Edit  portant  création  des  Affemblées  Provinciales , 
dont  1 article  II  leur  donne  le  droit  de  répartir  Sc 
affeoir  les  importions  fous  l’autorité  du  Roi  & celle 
de  fon  Confeil  ; mais  les  modifications  que  la  Cour 
a cru  devoir  mettre  fur  cet  article , portent  : ...  » A la 
charge  que  lefdites  Affemblées  ne  pourront  procès 
der  à la  répartition  d’aucuns  impôts  , en  autorifer 
le  recouvrement  fans  Lettres  Patentes  , duement  & 
librement  enregiftrées  à la  Cour  ; qu’elles  fe  con- 
formeront aux  Ordonnances,  Arrêts  & Réglements 
de  la  Cour  fur  la  répartition  , fans  qu’en  aucuns  cas 
& fous  aucuns  prétextes  lefdites  Affemblées  puiffent 
exercer  aucuns  a&es  de  jurifdiéHon  ; à la  charge 
pareillement  que  les  Réglements  ultérieurs  concer- 
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nant  la  convocation  , compofition  & organifation 
defdites  A Semblées , feront  adreffées  à la  Cour  pour 
y être  regiflrés  , fans  que  , de  la  publicité  des  Rè- 
glements actuellement  envoyés  auxdites  Affemblées  , 
on  puiffe  induire  aucun  confentement  de  ladite  Cour 
à l’exécution  définitive  d’iceùx.  u 

•Cet  Arrêt  d’enregiflrement  a été  généralement  ap- 
prouvé ; le  Procès-verbal  de  f Affemblée  Provinciale 
de  Rouen  prouve  l’accord  qui  régnoit  alors  entre  fes 
principes  & ceux  de  la  Cour.  Cet  Arrêt  n’a  fouffert 
d’atteinte  que  par  l’enregiflrement  forcé  du  huit  Mai , 
que  nous  ne  rappelions  que  pour  nous  féliciter  avec 
vous  , Monfieur  , de  ce  que  vos  premiers  pas  dans  le 
Miniflere  en  ont  effacé  jufqu’au  fou  venir.  Le  premier 
Arrêt  d’enregiflrement  étoit  donc  le  feul  qui  fit  la 
la  loi  ( cependant  la  Cour  ne  connoît  encore  aucuns 
de  ces  Réglements  d’organifation , qui  peuvent  feuls 
caradérifer  l’effence  & les  fondions  des  Affemblées 
Provinciales  , & féconder  & fixer  le  degré  d’uti- 
lité dont  elles  peuvent  être  , ainfi  que  le  degré  de 
confiance  que  la  Nation  leur  doit;  mais  la  Compa- 
gnie fe  borne  à l’objet  feul  de  la  répartition.  ) 

Or  , d’après  ces  modifications  , il  efi  facile  d’ex- 
pliquer ce  que  la  Compagnie  a pu  entendre , m or- 
donnant quil  en  fera  ufé  comme  par  le  pajfè  pour 
la  répartition. 

Sous  le  terme  générique  de  répartition , Monfieur  , 
la  Cour  diftingue  la  répartition  des  Affemblées  de 
Département , d’avec  la  répartition  des  Affemblées  Mu- 
nicipales. Elle  n’a  point  prétendu  s’oppofer  h la  té* 
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partition  des  Affemblées  de  Département , en  tant 
qu’elles  fe  borneroient  aux  feules  fondions  des  In- 
tendants en  cette  partie  , qui  ne  pourroient  être  que 
de  pure  adminiftration  , & que  les  Officiers  des  Elec- 
tions y feroient  admis  ; mais  il  n’en  eft  pas  de  même 
de  la  répartition  des  Affiemblées  Municipales. 

La  Cour  avoit  prévu  que  ce  fyftême  nouveau  de  ré- 
partition , par  les  Municipalités  néceffiteroit  un  fyf- 
tême  nouveau  de  légifiation  ; elle  avoit  cru  qu’il  étoit 
de  la  Juflice  du  Roi  de  ne  point  anéantir  des  loix 
enregiflrées , fans  y fubflituer  auparavant  des  loix  qui 
euffient  le  même  enregiflrement  & la  même  fandion  ; 
elle  avoit  cru  que  les  objets  concernant  la  confedion 
des  rôles  , la  nomination  des  Colledeurs  , l’affiette  des 
Impoütions , les  formes  de  procéder  , les  adions  à in- 
tenter ; en  un  mot , tout  ce  qui  forme  le  contentieux 
fur  lequel  les  Eledions  & la  Cour  ont  à prononcer, 
dévoient  être  avant  leur  exécution  préfentés  à la 
Cour  pour  les  regiftrer  & les  faire  palier  à fes  Tri- 
bunaux inférieurs,  qui  ont  feuîs  la  voie  exécutrice  & 
îa  force  coadive  fur  ces  matières  d’impôt.  Ces  prin- 
cipes repofent  fur  la  loi  facrée  de  l’enregiftrement , 
loi  lî  folemnellement  de  nouveau  fandionnée  par  le 
Souverain;  ces  principes  font  conlignés  à chaque  pa- 
ges de  vos  écrits , Monfieur  ; la  Cour  a donc  fait  ce 
qu’elle  devoir  faire  , en  arrêtant  l’exécution  illégale 
des  Arrêts  des  8 & io  Août. 

Mais  le  défaut  d’enregilîrement  n’a  point  été  le 
feul  motif  de  l’Arrêt  d’enregiftrement  de  la  Cour  ; 
^es  vices  qu’ils  préfentent  dans  toutes  leurs  parties 
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l’auroient  feuls  néceffité.  Ces  Arrêts  étoient  vicieux  ; 
Primo , fous  le  rapport  des  Affemblées  Provinciales , 
qui  n’avoient  ni  délibéré  ni  agréé  ces  Réglementa  : 
ils  n’ont  été  exécutés  que  par  la  voie  des  Commiffions 
Intermédiaires  ; & quoique  le  même  Article  II  porte, 
qui  UJ dites  Affemblées  Provinciales  feront  par  elles- 
mêmes  , ou  par  les  Affemblées  , ou  Commiffions  qui 
leur  feront  fubor données  , chargées  fous  V autorité  du 
Roi  & celle  de  fon  Confeil , de  la  répartition  & 
affiette  des  importions. ...  Il  feroit  très-dangereux  & 
contraire  à l’effence  même  des  Alfemblées  Provin- 
ciales , d’admettre  que  les  Commiflions  Intermédiaires 
puffent  feules  , fans  l’aveu  & la  Délibération  des 
Affemblees  Provinciales  , faire  exécuter  des  Régle- 
ments inconnus  jufqu’alors , & qui  feroient  de  la 
plus  grande  importance  : ce  feroit  réduire  ces  Corps 
à l’opinion  ifolée  de  quelques  Membres  de  leurs  Com- 
miflions  Intermédiaires  , chargés  particuliérement  de 
partie  des  importions.  Ce  feroit  retomber  dans  le 
fyflême  des  Intendants , & réduire  les  Affemblees  de 
Departement  à n etre  que  les  Agents  pafhfs  & muets 
des  opérations  de  quelques  particuliers  , au  lieu  de 
1 etre  dim  Corps  nombreux  patriotique. 

la  Cour  ofe  même  dire  que  l’Affemblée  Provinciale 
a tenu  une  conduite  bien  oppofée , & a fenti  toute 
l’importance  des  innovations  dans  le  régime  des  im- 
portions. On  voit  dans  fon  Procès-verbal  que  les 
Commiffaires  qui  avoient  fait  leur  rapport  fur  ces 
objets  en  général  , ne  font  donné  que  comme  urt 
apperçu  imparfait , & quils  y déclarent  que  l'impor- 
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tance  du  fuccês  balance  les  difficultés,  f)ans  leur  troi- 
iieme  rapport  il  fat  arrête'  que  , vu  l’importance  de 
la  matière,  on  fera  remettre  à chacun  des  Bureaux 
copie  dudit  Rapport , pour  en  être  délibéré  apres  un  mur 
examen,  Qu’enfin  , dans  un  autre  Rapport , le  Roi 
feroit  fupplié  d’accorder  à la  Généralité  un  abonne- 
ment de  la  Taille  , Accefioires  & Capitation. 

Quoique  ces  Arrêtés  euffent  pour  objet  , foit  le 
fyflême  général  des  imposions , foit  des  abus  parti- 
culiers dans  les  Tailles  , on  en  peut  conclure  que 
l’Affemblée  Provinciale  avoit  vu  , qu’en  général , la 
partie  des  importions  étoit  de  la  plus  grande  impor- 
tance, & qu’elle  méritoitîe  plus  mur  examen.  Quand 
on  compare  la  fageffe  & la  circonfpeclion  de  l’AlTem- 
bîée  Provinciale  avec  la  précipitation  & la  rapidité 
avec  laquelle  on  a , dans  des  temps  de  trouble  , pro- 
mulgué des  Réglements  qui  bouleverfent  tout  le  fyllê- 
me  légiilatif  des  imposions  , cm  ne  peut  que  regretter 
de  voir  que  i’Alfemblée  Provinciale  n’ait  eu  des  féan- 
ces  fixes  qui  eulfent  pu  lui  permettre  de  délibérer 
les  objets  , Sc  préfenter  une  opération  qui  fût  le  vœu 
général  de  l’Alfemblée. 

Le  défaut  de  fe'ance  fixe  , ell  un  vice  conftitution- 
nel  dans  les  Affembîées  Provinciales  , qui  ne  peut 
qu’atténuer  beaucoup  la  confiance  publique. 

Secundo,  Ces  Arrêts  du  Confeil  des  8 & 10  Août 
étoient  vicieux  dans  le  fyflême  de  répartition  par 
Municipalités  5 nous  en  avons  pour  garant  le  nouveau 
fyflême  que  vous  avez  propofé  à la  Compagnie, 
Moniteur  , & qui  annulle  ou  modifie  une  infinité 
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des  articles  des  précédents  Arrêts.  la  Cour  n’entrera 
point  en  ce  moment  fur  cela  dans  un  plus  grand 
détail  : ce  fera  l’objet  de  fes  obfervations  fur  ce  nou- 
veau plan  , afin  de  délibérer  un  objet  fi  important 
& fi  compliqué  avec  toute  la  maturité  qu’il  demande. 

Tertio . Ces  Arrêts  étoient  vicieux  par  rapport  à 
l’ordre  des  Jurifdidions.  C’étoit  une  fuite  des  malheurs 
publics , & la  Cour  ne  pouvoit  laifïer  fubfifler  des  Arrêts 
qui  fembloient  être  encore  des  monuments  d’une  ré- 
volution que  Sa  Majefté  elle-même  avoit  anéantie  ; 
en  cela,  F Arrêt  de  la  Cour  eft  conforme  à la  Décla- 
ration qui  rétablit  les  Tribunaux  &:  l’ordre  des  Jurif- 
di&ions  dans  leur  premier  état. 

Quarto . Ces  Arrêts  étoient  encore  vicieux  par  le 
défaut  de  concours  des  Ele&ions  aux  opérations  des 
Départements.  La  Cour , qui  ne  pouvoit  prévoir  les 
projets  que  vous  méditiez  fur  cet  objet,  Monfieur, 
avoit  donc  des  motifs  qui  la  néceflitoient  d’y  pour- 
voir , & fon  Arrêt  n’a  fait  encore  en  cela  que  pré- 
venir vos  intentions. 

Voilà,  Monfieur,  les  motifs  qui  ont  néceflité  la 
Cour  à s’oppofer  à l’exécution  des  Arrêts  des  8 & 
io  Août. 

Voici  maintenant  les  confîdérations  qui  Font  porté 
at  ordonner  qiiil  en  fer  oit  ufé  comme  par  le  pnffè  ^juf> 
quà  ce  quil  y ait  été  pourvu  par  des  Règlements 
duement  enregiflrès 

La  Cour  a dû  le  prononcer  ainfl , Monfieur  , fi  elle 
étoit  allurée  qu’il  étoit  temps  encore  de  rendre  au 
fyftême  général  de  la  répartition  fon  premier  état , fî 
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elle  étoit  affurée  qu’il  n’y  a voit  ni  périls,  ni  même 
retardation  dans  le  recouvrement  des  Importions  , à 
l’époque  où  elle  a rendu  fan  Arrêt.  En  effet , en  fixant, 
d’après  les  Réglements  les  délais  dans  lefquels  fe  doi- 
vent faire  les  Départements  , tant  généraux  que  parti- 
culiers , la  nomination  des  Colle&eurs  , les  jugements 
des  a&ions  en  décharge  de  la  Colleéle  , la  confe&ion 
des  rôles  , leur  vérification  , leur  exécution  toujours 
provifoire , enfin  la  répartition  & recouvrement  de 
la  Taille,  on  voit  qu’il  n’y  avoit  aucuns  périls  pour 
les  deniers  du  Roi. 

L’intention  de  la  Cour  n’a  point  été  de  s’oppofer 
aux  Départements  , foit  qu’ils  foient  faits  par  les 
Affemblées  de  Département  ou  par  les  Commiffaires 
Départis  , en  y admettant  le  concours  des  Officiers 
des  Eledions  : le  bien  public  le  réclame  ; les  Affem- 
blées de  Département  doivent  même  le  defirer  , à 
caufe  des  connoiffances  que  ces  Officiers  ont  d’une 
infinité  de  détails  néceffaires  pour  opérer  un  bon 
Département  & veiller  à l’exécution  des  loix  y relatives^ 

La  nomination  des  Colîeffeurs  fe  doit  faire  , à la 
vérité,  dans  le  courant  de  Septembre  , fuivant  les 
derniers  Réglements  des  mois  de  Janvier  & Offobre 
3713  , qui  ont  dérogé  aux  Réglements  antérieurs  qui 
fixoient  le  temps  de  leur  nomination  au  premier  Di- 
manche d’Odobre.  Mais  il  eût  été  facile  de  les  nom- 
mer encore  à l’époque  de  l’Arrêt  , puifque  c’eff  une 
Ample  formalité  que  l’ordre  des  Tableaux  rend  très- 
aifée  aux  Paroiffes , 8c  que  les  délais  pour  faire  ju- 
ger les  aâions  en  décharge  de  Collede  , font  dans 
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le  15  Décembre  en  première  inftance  , & dans  le 
1^  Janvier  par  appel  en  la  Cour  , affaires  qui  fe 
jugent  très-fommairement. 

Une  nomination  nouvelle  de  Colledeurs  eût  donc 
été  non-feulement  très-facile  , mais  elle  n’eût  même 
apporté  aucun  retard  au  recouvrement.  En  effet , la 
confedion  des  rôles  fe  fait  toujours  provifoirement 
par  les  Colledeurs  , même  réclamant  contre  leur 
nomination  , & ils  font  tenus  de  faire  toutes  les 
opérations  néceffaires  pour  les  recouvrements  , fuivant 
les  Réglements  de  1600,  1634  & 1673. 

La  vérification  des  rôles  fefait  dans  le  15  de  Janvier 
au  plus  tard  , & leur  exécution  efl  toujours  provifoire  , 
fuivant  les  Réglements  de  1634  & 1677. 

Il  efl  donc  évident  que  l’Arrêt  de  la  Cour  n’a 
pu  mettre  aucun  retard  dans  les  opérations  ; qu’au 
contraire  , en  ordonnant  qu’il  en  feroit  ufé  comme  par 
le  paffé  , c’étoit  remettre  les  Colledeurs  8c  les  Conr 
tribuables  dans  leurs  anciens  errements,  fk  éviterai 
des  gens  fîmples  , l’embarras  d’un  régime  inconnu  en- 
core , & dont  l’exécution  étoit  fi  précipitée. 

Si  vous  confidérez  en  effet  , Monfieur  , dans  quel 
labyrinte  vont  fe  trouver  embarraffées  les  Affemblées 
de  Département  pour  les  Mandements  , : les  Munici- 
palités pour  l’afliette  & rédadion  des  nouveaux  rôles , 
les  Colledeurs  pour  leurs  fondions  & leurs  qualités 
nouvelles  pour  le  recouvrement  des  deniers  du  Roi  * 
les  Juges  pour  faire  exécuter  d’anciens  Réglements 
qui  fe  trouvent  inapplicables  en  la  plus  grande 
partie  , de  nouveaux  Réglements  déjà  même  abro- 
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gés  par  d’autres  Réglements  qui  feront  propofés 
pour  diriger  des  opérations  publiques  déjà  confom- 
mées  , ce  qui  préfente  l’étrange  phénomène  en  fait 
de  légiflation  de  voir  l’exécution  de  k loi  précéder 
fa  création  , vous  ne  pourrez  dès-lors  , Monfieur  , 
que  juger  favorablement  les  intentions  de  la  Cour. 

La  Compagnie  fe  flatte  , même , Monfieur  , que  fes 
intentions  ne  feroient  point  défavouées  par  PAffenT 
blée  Provinciale  de  Rouen  ; fans  doute  elle  eût  pris 
cette  année  pour  les  Tailles  le  même  parti  qu’elle  avoit 
pris  pour  les  Vingtièmes  , elle  a déclaré  qu’elle  ne 
pouvoit  procéder  à leur  répartition , vu  l’Arrêt  de  1a 
Cour  de  Parlement  qui  défendoit  de  toucher  aux  cot- 
tes ; conduite  que  n’ont  pas  imité  les  Affemblées  Pro- 
vinciales de  Caen  & Alençon , qui  ont  même  deman- 
dé & obtenu  un  abonnement,  fuivant  un  Arrêt  du 
Confeil  qui  en  a fait  remife  ; contradi&ion  frappan- 
te , premier  germe  de  divifion  qui  tend  à faire  de 
ces  trois  Généralités , trois  Provinces  diverfes  ; mal- 
heur que  la  Cour  avoit  prévu  dans  fon  Arrêt  d’en- 
regiftrement  de  l’Edit  des  Affemblées  Provinciales. 
Sans  doute  elle  eût  repréfenté  au  Roi , lors  des  Arrêts 
des  8 & 10  Août,  que  vu  la  vacance  forcée  des 
Cours , elle  ne  pouvoit  faire  exécuter  des  Réglements 
nouveaux  fans  un  enregiftrement  préalable  ; qu’en  con- 
féquence  il  en  fut  ufé  comme  cela  fe  devoit  pratiquer 
dans  les  Provinces  où  les  Affemblées  Provinciales  ne 
font  point  encore  en  a&ivité  ; fans  doute  elle  eût  con- 
fideré  que  la  précipitation  même  dans  le  bien  a tou- 
jours des  abus  inévitables. 


i 


03  ) 

La  Compagnie  , Monfieur  , ne  peut  voir  qu’avec 
reconnoiflance  l’accord  que  des  vues  fages  & vertueu- 
fes  vous  font  defirer  de  mettre  entre  les  projets  du 
Miniflere  & la  fandion  des  Cours  ; elle  fe  plaira 
toujours  à féconder  de  tout  fon  pouvoir  les  deffeins 
d’un  Miniftre  qui  profelïe  qu’une  des  erreurs  fré- 
quentes de  l’Adminiftration  en  général , & de  celle 
des  Finances  en  particulier  , c’eft  de  le  conduire  avec 
les  Cours  , tantôt  d’après  d’anciens  Souvenirs , & tantôt 
d’après  des  préfages , au  lieu  que  d’après  la  feule  ma- 
niéré fage  tk  grande  à la  fois  ; c’efl  de  les  confidé- 
rer  hardiment  telles  qu’elles  doivent  être  & telles 
qu’elles  îeroient  en  effet  ; conftamment  fi  l’ Adminis- 
tration entretenoit  avec  elle  un  commerce  continuel 
de  raifon , de  franchife  & de  loyauté  : c’efl  avec  cette 
même  franchife  & loyauté  , Moniteur , que  la  Cour 
defirera  toujours  que  l’ordre  légiflatif,  & les  ordres 
particuliers  du  Miniftre  , toujours  d’accord  , loin  de 
fe  détruire , ne  falfent  que  fe  fortifier  & ne  mettent 
jamais  les  Officiers  inférieurs  dans  l’incertitude  de 
fçavoir  quelle  marche  ils  doivent  Suivre» 

Je  fuis,  &c. 
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